ARRETE n° 60 CM du 22 janvier 2007 portant modification de l’arrêté n° 618 CM du 10 mai 2002 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la jeunesse et des sports,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3985 PR du 29 décembre 2006 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 80-106 AT du 22 août 1980 modifiée portant création d’un établissement public territorial dénommé “Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française” ;

Vu l’arrêté n°?618 CM du 10 mai 2002 modifié portant organisation et fonctionnement de l’Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 17 janvier 2007,

Arrête :

Article 1er.— L’article 2 de l’arrêté n° 618 CM du 10 mai 2002 modifié susvisé est ainsi rédigé :

“Art. 2.— L’établissement est administré par un conseil d’administration de dix-sept (17) membres ayant voix délibérative, composé comme suit :

-
le ministre chargé de la jeunesse et des sports, président ;

-
sept représentants désignés par l’assemblée de la Polynésie française, membres, dont :

-
un pour les Tuamotu-Gambier ;

-
un pour les Marquises ;

-
un pour les Australes ;

-
deux pour les îles du Vent ;

-
deux pour les îles Sous-le-Vent ;

-
deux maires désignés par le Syndicat pour la promotion des communes de Polynésie française (SPC) ;

-
un président de fédération unisport agréée régissant un sport figurant au programme des jeux Olympiques, nommé par arrêté pris en conseil des ministres, ou son représentant ;

-
un président de fédération unisport agréée régissant un sport ne figurant pas au programme des jeux Olympiques, nommé par arrêté pris au conseil des ministres, ou son représentant ;

-
le président de la Confédération sportive scolaire et universitaire, ou son représentant ;

-
le président de l’union pour la jeunesse Te Tama Ti’a Hau, ou son représentant ;

-
un président d’association sportive, nommé par arrêté pris en conseil des ministres, ou son représentant ;

-
un président d’association de jeunesse, nommé par arrêté pris en conseil des ministres, ou son représentant ;

-
le chef du service de la jeunesse et des sports, ou son représentant.

Le mandat des membres du conseil d’administration expire de plein droit lorsqu’ils perdent la qualité ayant conduit à leur désignation. Il est pourvu à leur remplacement dans un délai de deux mois.”

Art. 2.— L’article 6 de l’arrêté n° 618 CM du 10 mai 2002 modifié susvisé est ainsi rédigé :

“Art. 6.— Le conseil d’administration élit annuellement un vice-président parmi ses membres pour suppléer le président en cas d’absence ou d’empêchement.

Les administrateurs peuvent recevoir mandat pour représenter les intérêts de l’établissement.”

Art. 3.— Le ministre de la jeunesse et des sports est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 22 janvier 2007.


Gaston TONG SANG.


Par le Président de la Polynésie française :


Pour le ministre de la jeunesse et de sports, absent :


Le ministre des affaires foncières


et de l’aménagement,


Luc FAATAU.

